Prévue de longue date, la journée du 29 janvier était pour l’ensemble des syndicats français l’occasion de marquer son opposition à la politique sociale gouvernementale et notamment aux questions liées à la réduction du pouvoir d’achat.
Dans les entreprises des Industries électriques et gazières, les 5 organisations syndicales (CGT, CFDT, CFE-CGC, FO et CFTC) ont appelé à suivre cette journée de revendications en mettant l’accent sur la détérioration du dialogue social dans les entreprises de la branche notamment sur la question des mesures salariales.

A la SNET, les 4 organisations syndicales représentatives (CGT, CFTC, CFE-CGC et FO) ont appelé à suivre ces revendications même si la CFE-CGC a demandé que cette journée de revendication ait le moins de conséquences possible sur le niveau de production de nos installations. Les syndicats FO et CGT ont demandé au personnel de se joindre à la grève pour faire pression auprès de la direction de la SNET sur les discussions en cours sur la retraite supplémentaire. Ils ont également fait passer le message auprès du personnel du souhait de l’actionnaire E.ON de procéder à des modifications du statut du personnel de la SNET.
Sur l’ensemble de la SNET, le taux de gréviste est de 30.28 %.

La grève a commencé le jeudi matin au poste du matin avec l’arrêt des tranches s’étalant de 5h à 8h, seule la tranche 4 LFC de la Centrale Emile Huchet a été maintenue à 80MW.

Le personnel pouvait entrer sur les sites à pied, les délégués syndicaux bloquant l’entrée des véhicules. A Hornaing, un tas de charbon empêchait l’entrée de la centrale. A Gardanne, le directeur de centrale n’a pas pu entrer sur le site, un appel à huissier a été fait et suite à un constat effectué par cet huissier, le directeur de centrale a pu entrer dans la centrale. La grève a cessé à 6h ce vendredi matin ; le redémarrage des centrales Emile Huchet, Lucy et Hornaing ayant pu se faire au cours du poste de nuit afin d’être sur le réseau à 8h du matin. Seule la tranche 5 de Gardanne n’a pu être sur le réseau qu’en fin de matinée.
Aucun incident n’a été à déploré sur les différents sites, toutes les opérations liées à la sécurité ayant pu être effectuées.

Le coût de cette journée de grève est estimée à                              . Les salariés grèvistes ne seront pas payés seuls les salariés réquisitionnés pour la sécurité seront payés. Les salariés non grévistes ont effectué leur journée normale de travail.

A titre d’information, la grève a été suivie à 38 % dans les centrales thermiques d’EDF entraînant une baisse de charge de l’ordre de 4000 MW.  

